
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Présents : 
M. PINTAUX Philippe, M. COMTE André, M. BROC Jean-Claude, Mme LE DROGOFF Céline, M. 
PETITJEAN Gilbert, Mme LANDAIS Pauline, M. ARLAUD Eddy, M. BOUTY Christian, Mme CHANTEREAU 
Anne, M. NOYER Maurice, Mme SCHUSCHITZ Cindy 
Procuration :  
Absent :  
Excusée :  
Secrétaires de séance : Mme LANDAIS Pauline 
Président de séance : M. PETITJEAN Gilbert 
 
 
Le Maire certifie que : 
 

- La convocation du Conseil Municipal a été faite le 29 septembre 2025 
- Le nombre de conseillers en exercice est de 11, présents 11, excusé 0, votants 11 

 
Ordre du jour : 
 
1 – Mise en œuvre participation protection sociale complémentaire santé 
2 – Modification participation protection sociale complémentaire prévoyance 
3 – Suppression emploi permanent grade adjoint administratif principal de 2ème classe 
4 – Acquisition parcelle AD 563 Succession DUMARCHER – COMMUNE 
5 – Décision modificative n°1 Budget principal 
6 – Assurances des risques statutaires du personnel contrat groupe proposé par le CDG07 
 
Questions diverses. 
 
 
 
Approbation du PV du Conseil Municipal du 04 septembre 2025 : 
 
Le Maire invite les conseillers à formuler les remarques sur la rédaction du procès-verbal de la réunion du 04 
septembre 2025. 
En l’absence d’observations, le Conseil Municipal approuve ce procès-verbal. 
 
 

1 – Mise en œuvre participation protection sociale complémentaire santé 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 25 septembre 2025 ; 

Vu la liste des contrats et règlements labellisés au titre du risque santé par l’Autorité de contrôle prudentiel, 
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Considérant que les personnes publiques mentionnées à l’article L.4 du code général de la fonction publique 

participent au financement des garanties de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les frais 

occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident auxquelles souscrivent les agents que ces 

personnes publiques emploient, ces garanties sont au minimum celles définies au II de l'article L. 911-7 du 

code de la sécurité sociale. 

Considérant que sont éligibles à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements 

publics les contrats destinés à couvrir les risques mentionnés à l'article L. 827-1 mettant en œuvre les 

dispositifs de solidarité mentionnés à l'article L. 827-3, cette condition pouvant être étant attestée par la 

délivrance d'un label dans les conditions prévues à l'article L. 310-12-2 du code des assurances. 

Le conseil municipal à l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er :  

De participer financièrement à compter du 01 janvier 2026, dans le cadre de la procédure dite de 

labellisation, à la complémentaire santé souscrite de manière individuelle et facultative par ses agents. 

Article 2 : 

De verser une participation mensuelle de 15 € bruts à tout agent pouvant justifier d’un certificat d’adhésion à 

une complémentaire santé labellisée. 

Article 3 : 

La participation sera versée directement à l’agent. 

La participation ne pourra excéder le montant de la cotisation ou de la prime qui serait due en l’absence 

d’aide. 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 

2 – Modification participation protection sociale complémentaire prévoyance 
 

Depuis la loi n°2007-209 du 19 février 2007, qui a introduit un article 22 bis dans la loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des 

garanties de protection sociale complémentaire auxquelles souscrivent les agents qu’elles emploient. Cette 

participation est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité 

entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

La loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels a précisé les grands 

principes et modalités de cette participation des employeurs au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents (article 88-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984). Ainsi, sont éligibles à cette 

participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance remplissant la condition de 

solidarité prévue à l’article 22 bis de la loi du 13 juillet 1983, attestée par la délivrance d’un label dans les 

conditions prévues à l’article L.310-12-2 du Code des assurances ou vérifiée dans le cadre d’une procédure 

de mise en concurrence transparente et non discriminatoire. 

Le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, complété par quatre arrêtés d’application publiés le même jour, 

a précisé les modalités pratiques de mise en œuvre de cette participation. 

La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 

autorise, en son article 25 les centres de gestion à « conclure avec un des organismes mentionné au I de 

l’article 88-2 une convention de participation dans les conditions prévues au II du même article ». 

La convention actuelle de participation en prévoyance proposée par le Centre de gestion de la fonction 

publique territoriale de l’Ardèche (CDG07) arrive à échéance le 31 décembre 2019.   



 
 

Par délibération du 24 octobre 2018, le CDG07 s’est de nouveau engagé dans une démarche visant à faire 

bénéficier les collectivités du département de l’Ardèche qui le souhaitent d’une convention de participation au 

financement des garanties de protection sociale en matière de prévoyance pour leurs agents.  

Dans ce cadre, il a mis en œuvre une procédure de mise en concurrence transparente et non discriminatoire, 

conformément au décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011. Cette procédure a fait émerger des offres 

économiquement les plus avantageuses garantissant la solidarité familiale et intergénérationnelle, ainsi que 

la meilleure réponse aux besoins très diversifiés des agents. 

A l’issue de cette procédure, les employeurs de l’Ardèche ayant mandaté le CDG07 pour la conduire pour leur 

compte peuvent décider d’adhérer à la convention de participation conclue, dont la durée est de 6 ans. 

Le Conseil d’administration du CDG 07, par sa délibération° 22/2019 en date du 18 septembre 2019, a autorisé 

Monsieur le Président du CDG07 à signer la convention de participation avec le titulaire retenu après avis du 

Comité Technique intervenu le 12 septembre 2019.  

Conformément à l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 précité, les collectivités et établissements 

publics ne pourront adhérer à cette convention que par délibération, après signature d’une convention avec le 

CDG07. 

Cette adhésion permettra aux collectivités et établissements publics signataires de faire bénéficier leurs agents 

de la convention de participation portée par le CDG07 en matière de protection sociale complémentaire pour 

le risque « prévoyance » aux conditions avantageuses conclues avec le titulaire. 

Il convient de noter que si le CDG07 est garant du bon fonctionnement de cette convention, il ne jouera aucun 

rôle dans l’exécution de celles-ci.  

En outre, l’organe délibérant doit fixer le montant de la participation versée aux agents et se prononcer sur les 

modalités de son versement. 
 

Vu la délibération du conseil municipal n°2019-031 du 21 octobre 2019, 

 

Il est proposé au conseil municipal de décider : 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

et notamment son article 25, 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984 susvisée et notamment son article 27, 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la protection sociale complémentaire, 

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion décidant l’engagement du CDG07 dans 

une démarche visant à conclure une convention de participation pour faire bénéficier les agents des 

collectivités de l’Ardèche qui le souhaitent de contrats ou règlements de protection sociale mutualisés, 

Vu la délibération du conseil municipal n° 2018-056 du 17 décembre 2018 décidant de s’engager dans une 

démarche visant à conclure une convention de participation pour faire bénéficier ses agents d’une protection 

sociale complémentaire pour le risque prévoyance et de confier la procédure de mise en concurrence 

nécessaire à la conclusion au CDG07,   

Vu la délibération n°22/2019 du 18 septembre 2019 du CDG07 portant attribution d’un marché convention de 

participation prévoyance complémentaire – garantie maintien de salaire, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique du 12 septembre 2019, 

Considérant l’intérêt pour la commune d’adhérer à la convention de participation en prévoyance pour ses 

agents, 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 25 septembre 2025, 

Vu la délibération du conseil municipal n°2019-031 du 21 octobre 2019, 



 
 

Considérant qu’il est nécessaire de revoir une partie de la délibération n°2019-031 sur le montant et sur le 

versement de la participation financière, 

DECIDE à l’unanimité, 

Article 1 : de modifier et de fixer le montant de la participation financière de la commune à 10 € euros par 

agent et par mois pour le risque « prévoyance ».  

La participation financière ne pourra excéder le montant de la cotisation. 

Article 2 : de modifier et verser la participation financière fixée à l’article 1   

- aux agents titulaires et stagiaires de la commune, en position d’activité ou détachés auprès de celle-ci, 

travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, 

- aux agents contractuels (de droit public ou de droit privé) en activité, 

qui adhéreront au contrat conclu dans le cadre de la convention de participation du CDG07. 

Article 3 : que le reste de la délibération n°2019-031 du 21 octobre 2019 reste inchangé. 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 
 

3 – Suppression emploi permanent grade adjoint administratif principal de 2ème classe 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique territoriale, 
Vu le tableau des effectifs, 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 25 septembre 2025. 
 
Le Conseil Municipal, sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 
 
Décide à l’unanimité,  
 
La suppression à compter du 01 octobre 2025 d’un emploi permanant d’adjoint administratif principal de 2ème 
classe à temps non complet d’une durée hebdomadaire de 30 heures.  
 
Le tableau des effectifs sera mis à jour. 
 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 
 

4 – Acquisition parcelle AD 563 Succession DUMARCHER – COMMUNE 
 
M. le Maire expose au conseil que : 
 
Vu le souhait des héritiers de la succession de M. DUMARCHER Jean-Marie qui, par mail du 23 septembre 
2025 de l’office notarial SCP Benoît FAUCHATRE & Céline FLORIN, souhaite céder la parcelle cadastrée AD 
563 d’une superficie de 42 m2 située Impasse de Chasser au prix de un euro le mètre carré, soit un coût 
d’acquisition de quarante-deux euros (42,00 €), 
Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), qui permet aux 
communes d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier. 
Après avoir entendu l'exposé de M. le Maire :  
 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, DÉCIDE 
 

 D’autoriser M. le Maire à signer l’acte notarié et à poursuivre toutes les formalités administratives s’y 
rapportant. 

 Que les frais de cession seront pris en charge par les des consorts DUMARCHER. 
 Que les crédits correspondants sont prévus au budget communal. 

 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
 



 
 

5 – Décision modificative n°1 Budget principal 
 

Décisions modificatives - SAINT THOME - 2025 

DM 1 - Décision modificative n°01 - 06/10/2025 

    

INVESTISSEMENT 

Dépenses Recettes 

Article(Chap)  - Opération Montant Article(Chap)  - Opération Montant 

10226 (10) : Taxe d'aménagement 10,00     

2112 (21) : Terrains de voirie -10,00     

Total dépenses :  0,00 Total recettes :  0,00 

    

Total Dépenses 0,00 Total Recettes 0,00 
 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 
 

6 – Assurances des risques statutaires du personnel contrat groupe proposé par le 
CDG07 
 

Le Maire expose : 

Dans le respect du Code de la commande publique et après avoir recueilli les intentions des collectivités, le 

Centre de Gestion de l’Ardèche a lancé un marché en procédure avec négociation pour la mise en place d’un 

contrat groupe à adhésion facultative relatif à l’assurance des risques statutaires du personnel des collectivités 

territoriales et établissements publics de Vendée. 

La Commission d’Appel d’Offre du Centre de Gestion, réunie le vendredi 4 juillet 2025, a jugé l’offre de CNP 

ASSURANCES/RELYENS, économiquement viable et acceptable sur la base des critères d’attribution du 

marché, et a choisi de retenir cette offre.  

Considérant que : 

- la collectivité a donné mandat au Centre de Gestion en vue de la souscription au contrat groupe d’assurance, 

- la collectivité adhère actuellement au contrat groupe d’assurance en cours dont l'échéance est fixée au 31 

décembre 2025, 

- compte tenu des avantages d'une consultation groupée,  

Il est proposé d’adhérer au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en place par le Centre de 

Gestion dont les principales caractéristiques sont les suivantes : 

- Durée du contrat : 4 ans – 1er janvier 2026/31 décembre 2029 

- Contrat souscrit en capitalisation 

- Délai de déclaration des sinistres : 120 jours sur l’ensemble des risques 

- Garantie des taux 2 ans (01/01/2026 au 31/12/2027) sauf évolution réglementaire qui impacterait les 

garanties et prestations à verser. 

 
Dans le cadre de la mise en place du nouveau contrat groupe d’assurance des risques statutaires pour la 

période 1er janvier 2026 au 31 décembre 2029, la collectivité devra adhérer via la plateforme en ligne mise en 

place par CNP-Assurances/Relyens. 

Il est précisé le choix de couverture retenue par la collectivité et les bases de cotisation : 

1- Adhésion au contrat pour les agents affiliés à la CNRACL 
 

Taux de cotisation  

☒ Taux de cotisation assureur de 6,50 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des garanties (tous risques) 

– remboursement des indemnités journalières à 90 % :  



 
 

- Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours fixes par arrêt 

- Longue maladie,  

- Longue durée,  

- Maternité, paternité, adoption,  

- Congés d’Invalidité Temporaire Imputable au Service (accidents de travail et maladies 
professionnelles) 

- Décès. 

- Prestations dues au titre du congé de maladie ordinaire, de longue maladie et de longue durée 
maintenues à demi-traitement pendant un délai maximum de 12 mois pour tous les agents en attente 
de décision de l’administration en matière de réintégration, de reclassement, de mise en disponibilité 
ou d’admission à la retraite, sous réserve que la collectivité ait engagé les démarches nécessaires 
auprès des instances compétentes. 
 

Assiette de cotisation de la collectivité 

Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement Brut Indiciaire 

(TBI). 

La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels suivants : 

- ☒ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 

- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 

- ☐ Supplément familial de traitement (SFT) 

- ☐ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de celles 

affectées à des remboursements de frais 

- ☐ RIFSEEP (IFSE et CIA) 

- ☒ charges patronales pour un taux forfaitaire compris entre 10% et 60% dans la limite des charges 

dont la collectivité est redevable,  
 

2 - Adhésion au contrat pour les agents affiliés à l’IRCANTEC  
 

Taux de cotisation 

Le taux de cotisation assureur est de 0.90 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des garanties suivantes 

(tous risques) :  

- Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours par arrêt en maladie ordinaire  

- Grave maladie, 

- Maternité, paternité, adoption,  

- Congés d’Invalidité Imputables au Service (accidents du travail et maladies professionnelles) 
 

Assiette de cotisation de la collectivité 

Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement Brut Indiciaire 

(TBI). 

La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels suivants :  

- ☐ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 

- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 

- ☐ Supplément familial de traitement (SFT) 

- ☐ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de celles 

affectées à des remboursements de frais 

- ☐ RIFSEEP (IFSE et CIA) 

- ☒ 37% des charges patronales, dans la limite des charges dont est redevable la collectivité  

 
Il est à noter que la base de l’assurance pourra être modifiée à chaque échéance annuelle sous 

réserve d’un préavis de 2 mois. 

Vu le code général de la Fonction publique, 

Vu le code général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code des assurances, 



 
 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du deuxième alinéa de l’article 26 de la loi n° 

85-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le 

compte des collectivités locales et établissements territoriaux,  

Le Conseil municipal vous propose : 

 d’approuver l’adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en place par le 
Centre de Gestion et selon les modalités proposées ci-dessus ; 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents afférents à cette affaire. 
 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, adopte les propositions ci-dessus. 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 
 

QUESTIONS DIVERSES: 

Travaux de Voirie : 
- Monsieur le Maire indique avoir été en lien avec la DDT pour évaluer la réfection du « chemin du Four » 

dont l’état est très dégradé. Un devis sera demandé à différentes entreprises pour un revêtement en enrobé. 

- Concernant le « chemin de la Tour », la DDT a également été consultée et la commune est en attente de 

devis.  Mais les travaux, en bi-couche, ne pourront s’effectuer qu’au printemps après les périodes de gel. 

- Suite au dernier Conseil, Monsieur le Maire a consulté les services du Département pour savoir s’il était 

possible de mettre un panneau « cédez-le-passage » chemin de la gravière, et d’installer des quilles ou des 

barrières de protection le long des bornes de tri, en bord de la route de Valvignères. La DDT est défavorable 

pour ces deux demandes. 

Travaux route Départementale 86 : 
Des travaux sont prévus sur la RD86 entre les communes de Viviers et de St Montan de janvier à juin 2026. 
 
Projet Agrivoltaïsme :  
Une visite du site du projet a été réalisée par des élus de la commune, en présence des propriétaires des 

lieux, d’un représentant de la société Boralex et de l’éleveur ayant rejoint le projet. Les élus présents font 

état de cette visite, un débat au sein du conseil s’en suit et un tour de table est proposé pour que chacun 

puisse s’exprimer sur le projet. Aucune décision n’est arrêtée, à savoir que les acteurs cités précédemment 

sont dans l’attente d’une décision du conseil municipal quant à une autorisation ou non de droit de passage 

sur les voies communales permettant l’accès au site.  

Fibre : 
La rehausse des chambres Télécom a débuté fin septembre. 
 
Office de tourisme :   
L’office de tourisme organise un jeu de piste dans le village le 31 Octobre à 10h30. 
 
Les Crottes/Puits : 
Monsieur le Maire revient sur le puits situé aux Crottes, baptisé « radio cancan ». La toiture de celui-ci est 

dégradée, prête à s’écrouler. Un devis évalue à 2800 euros le coût des matériaux nécessaire à la 

reconstruction. Il est proposé de faire réaliser les travaux de réfection par les employés communaux. Un 

devis pour la démolition sera demandé. 

Ressources Humaines : 
Une nouvelle réglementation quant au paiement des congés des agents communaux contractuels nécessitera 
une délibération à prendre au plus vite pour permettre de régulariser les fiches de paie. Il est décidé un 
prochain conseil municipal le 16 octobre à 19h.  
 
Archivage : 
Un archiviste du Centre de gestion viendra prochainement (du 5 janvier au 15 février 2026) dans les locaux 
de la mairie pour effectuer un tri et un classement des archives de la commune.  
 



 
 

CCAS :  
Le repas de fin d’année du CCAS, destiné aux ainés de la commune est programmé le samedi 13 Décembre 
à midi.  
 
Vœux au personnel : 
Le personnel communal est convié aux « vœux du personnel » par le conseil municipal, le jeudi 18 Décembre 
à 18 h 30. 
 
Vœux à la population : 
Le conseil Municipal présentera ses vœux à la population le vendredi 16 Janvier 2026 à partir de 19h. 
 
Prochain conseils municipaux :   
Le 16 octobre à 19 heures 
Le 3 novembre à 20 heures.  
 

TOUR DE TABLE 

Maurice NOYER: 

- Signale qu’un poteau de la clôture du City stade a été endommagé. Les travaux de réparation sont 

prévus.  

 

Anne CHANTEREAU:  

- Fait la remarque que de nombreux poids lourds ont repris l’habitude d’emprunter la route 

départementale 107 malgré l’interdiction.  

 
 
 

FIN DE SEANCE A 21 HEURES 35. 
 
 
La Secrétaire de séance, 

                                         
                                                                                    Le Maire, 

Pauline LANDAIS                                                                                      Gilbert PETITJEAN 
 


